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Estimant se heurter à un mur
depuis le début de leur mou-
vement de grève, les mem-
bres du syndicat des agents
du ministère des Affaires
étrangères ont été reçus en
audience par Pierre-Claver
Maganga Moussavou. Le-
quel s'est montré sensible à
leurs revendications.

EN grève depuis bientôttrois semaines et n’ayanttrouvé aucune solution desortie de crise qui les satis-fasse, les membres du Syn-dicat des agentsdu ministère des Affairesétrangères (SAE) ont étéreçus en audience, jeudidernier, par le vice-prési-dent de la République(VPR), Pierre-Claver Ma-ganga Moussavou, à soncabinet de travail, sis auboulevard du bord de mer.Au centre de cette entre-vue : trouver les voies etmoyens de sortir de cette

situation qui paralyse lebon fonctionnement de cedépartement ministériel.Conduits par Ghislain Bou-kandji, secrétaire généraldu SAE, les  syndicalistesont présenté au vice-prési-dent de la République leurcahier de revendications.Lesquelles, ont-ils affirmé,n’ont pas encore trouvé unécho favorable auprès deleur tutelle et des respon-sables d'autres départe-m e n t sministériels concernés. Ils’agit, entre autres, du ré-tablissement de la Primede servitude diplomatique(PSD), instituée en 2007 etaujourd’hui supprimée.Sur la liste des doléanceségalement, l'améliorationdes conditions de travaildes agents ( en bute à desdifficultés telles ascen-seurs souvent en panne,climatisation défectueuse,toilettes hors d'usage, pré-sence de l’amiante dans lebâtiment principal, ab-sence de matériel et defournitures de bureau etc.).
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S'y ajoutent l'absence deformation continue, la ré-gularisation de la situationde la main d’œuvre nonpermanente (MONP), la de-mande de réexamen de lasituation administrative decertains agents, la réactua-lisation de la conventionliant le ministère des Af-faires étrangères à l’Institutdes relations internatio-

nales du Cameroun, l’arrêtdu transport des agents, lasituation difficile du per-sonnel en poste dans leschancelleries gabonaises (paiement des loyers, fraismédicaux, scolarité des en-fants de diplomates) et lafin de la disparité salarialeentre agents de même caté-gorie.A toutes ces revendica-

tions, Pierre-Claver Ma-ganga Moussavou a ré-pondu sans langue de bois.Ainsi pour ce qui est de ladisparité des salaires, il apromis saisir le ministre dela Fonction publique, afinqu’il examine cette situa-tion et voir dans quelle me-sure elle pourra êtrecorrigée. S’agissant del'éventuelle présence

d'amiante dans l’armaturede l’immeuble principal duministère des Affairesétrangères, il a reconnuque cela pourrait être pré-judiciable à la santé desagents. D'où sa propositiond'envisager une délocalisa-tion de plusieurs services,en attendant qu’une solu-tion pérenne soit trouvée. Au sujet de la PSD, il a faitsavoir à ses interlocuteursque l’augmentation des sa-laires intervenue au débutde l’année dernière avait,entre autres, pour but dese substituer à laditeprime. Par conséquent, lesagents ne peuvent cumulerles deux avantages.Enfin, concernant l’arrêtdu transport des agentspour faute de carburant, M.Maganga Moussavou leur asuggéré de se cotiser àhauteur de 2 500 à 5 000fCFA/mois par personne,de manière à assurer l’ap-provisionnement en carbu-rant des bus chargés de lesdéposer dans leurs quar-tiers respectifs.

Une phase de la rencontre entre le VPR, Pierre-Claver Maganga Moussavou, et les
membres du SAE.
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LA récente adoption de laConstitution par les deuxChambres du Parlement afiguré, récemment, à l'or-dre du jour de la rencontreentre le député du Parti dé-mocratique gabonais(PDG) du 1e siège du 1e ar-rondissement de la com-mune de Libreville, GabrielMalonga Mouelet, et les ca-dres et militants PDG de sacirconscription électorale.A l'entame de son propos,l'élu au Parlement a souli-gné que la récente révisionde notre Loi fondamentales'inscrit dans le cadre de lamatérialisation des Actesdu Dialogue politique quis'est tenu, du 12 avril au 26mai 2017, à Angondjé, dansla banlieue nord de Libre-ville. Tout en battant enbrèche, au passage, les dé-clarations de certains ac-teurs politiques qui y ontvu une monarchisation dupouvoir. Non sans men-tionner que les nouvellesdispositions de la Constitu-tion précisent, entre autres,que le chef de l’État est ledétenteur suprême du pou-voir exécutif. Et à ce titre "
le gouvernement conduit la
politique de la Nation sous
l'autorité du président de la
République. Lequel nomme
aux emplois civils et mili-
taires", a-t-il tenu à préci-ser. Dans le même ordred’idées, Gabriel MalongaMouelet a indiqué que lanouvelle Constitutionconsacre le retour du scru-tin uninominal majoritaireà deux tours pour les élec-

Les militants PDG du 1er arrondissement de Libreville édifiés
Après l'adoption du projet de Constitution révisée
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tions présidentielles et par-lementaires. Tout en men-tionnant que, dans samission de contrôle de l'ac-tion du gouvernement, leParlement est désormaisassisté par la Cour des
comptes, la plus haute juri-diction de l’État en matièrede contrôle des finances pu-bliques. Ce qui, a-t-il ajouté,devrait permettre aux dé-putés et sénateurs d'avoirplus d'instruments de

contrôle de l'action gouver-nementale.Revenant sur la tradition-nelle allocution des vœux àla Nation du chef de l’État,Ali Bongo Ondimba, le 31décembre dernier, il a rap-
pelé les propos présiden-tiels, faisant de 2018 uneannée de réalisations. Affir-mant de ce fait que, d'ici lemois de mars, certaines me-sures prises par le numéroun gabonais doivent être

concrétisées par le gouver-nement. Notamment laconnexion à internet de 94collèges et lycées et leurdotation en ordinateurs.D'autres devront l'être unpeu plus tard. C'est le casde la rénovation de toutesles écoles primaires surl'ensemble du territoire na-tional, la finalisation duprogramme  de fournituresdes tables-bancs pour l'en-semble des établissementssecondaires du pays, l'ins-tallation des lampadairessolaires et photovoltaïquesdans les zones rurales etdans certaines villes pré-sentant des insuffisancesen matière d'éclairage pu-blic, la gratuité des fraisd'accouchement sur toutel'étendue du territoire na-tional, etc.Bref, a indiqué l'élu du 1erarrondissement de Libre-ville, toutes ces mesuresdevraient avoir un impactpositif non négligeabledans la vie des populations.Dans la foulée, il a remercié"l'ensemble de ses cama-rades" pour l'avoir élumembre du Bureau poli-tique du PDG, à l'issue destravaux du 11e congrès or-dinaire avancé de leur for-mation politique. Non sansavoir exhorté les uns et lesautres à faire table rase desquerelles nées des der-nières élections au PDG.
«Nous devons désormais re-
garder dans la même direc-
tion, pour répondre aux
instructions et orientations
du Distingué camarade pré-
sident Ali Bongo Ondimba,
qui a lancé un signal  à tra-
vers la régénération et la re-
vitalisation du PDG », a-t-ilconclu. 

Le membre du Bureau politique du PDG, Gabriel Ma-
longa Mouelet, lors de son intervention.
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L'élu du 1er siège du 1er arrondissement de Libreville
et quelques cadres du PDG de sa circonscription

politique.
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L'assistance au cours de la causerie.
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